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Réponse du Conseil d’Etat à un instrument parlementaire 
— 
Question Andrea Burgener Woeffray / Isabelle Portmann  2016-CE-31 
Facilitation de l’accès aux hautes écoles pédagogiques 
pour les titulaires d’une maturité professionnelle 

I. Question 

Contexte : 

Sur la base de la Loi fédérale sur l’encouragement des hautes écoles et la coordination dans le 

domaine suisse des hautes écoles (Loi sur l’encouragement et la coordination des hautes écoles, 

LEHE)
1
, les titulaires d’une maturité gymnasiale ou d’une maturité spécialisée en pédagogie sont 

admis directement au premier cycle d’études pour la formation des enseignants et enseignantes des 

niveaux préscolaire et primaire (EP). Les personnes détentrices d’une maturité professionnelle le 

sont, quant à elles, à « certaines conditions ». Ces conditions sont fixées par le Conseil des hautes 

écoles (art. 24 al. 2 LEHE).  

Cette compétence, attribuée par la LEHE au Conseil des hautes écoles, est nouvelle. Jusqu’à 

aujourd’hui, rien n’a été fait et aucune directive concernant les équivalences n’a été édictée. Les 

hautes écoles pédagogiques se basent donc encore sur les règlements de reconnaissance de la CDIP 

pour leurs conditions d’admission. Ces conditions sont les suivantes : 

 Accès direct au cycle d’études EP pour les personnes titulaires d’une maturité gymnasiale ou >

d’une maturité spécialisée en pédagogie. 

 Accès direct au cycle d’études pour la formation des enseignants et enseignantes du S1 pour les >

personnes titulaires d’une maturité gymnasiale. 

 Accès avec examen
2
 aux cycles d’études EP et S1 pour les personnes titulaires d'un certificat >

délivré par une école de culture générale, d’une école du degré diplôme obtenu après une 

formation de trois ans, d'un diplôme d'une école supérieure de commerce, d’une maturité 

professionnelle ou d'un diplôme obtenu après une formation professionnelle reconnue d'au 

moins trois ans et suivie d'une activité professionnelle de plusieurs années. Admission sur 

                                                 

1 Art. 24 Admission aux hautes écoles pédagogiques 
1 L’admission au premier cycle d’études dans une haute école pédagogique requiert une maturité gymnasiale. 
2
 L’admission au premier cycle d’études pour la formation des enseignants des niveaux préscolaire et primaire requiert une maturité 

gymnasiale ou une maturité spécialisée en pédagogie, ou encore, à certaines conditions, une maturité professionnelle; le Conseil des 

hautes écoles fixe les conditions. 
3
 Les hautes écoles pédagogiques peuvent prévoir la possibilité d’une admission au premier cycle d’études sur la base d’une 

formation antérieure jugée équivalente. En vertu de la convention de coopération, le Conseil des hautes écoles édicte des directives 

concernant les équivalences afin d’assurer la qualité. 
2
 Pour l’EP, l’équivalence se fait en fonction de la maturité spécialisée en pédagogie, et pour le S1, avec la maturité gymnasiale. 
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dossier (avec procédure d’admission) dans certains cas
3
. Accès avec examen uniquement au 

cycle d’études S1 pour les personnes titulaires d’une maturité spécialisée en pédagogie. 

La prétention de la LEHE de viser l’unicité des conditions d’admission pour toutes les hautes écoles 

pédagogiques n’est ainsi pas garantie. C’est gênant. 

Bien-fondé : 

 La perméabilité du système éducatif doit être donnée. Des personnes titulaires d’une maturité >

professionnelle qui sont motivées apportent des compétences importantes dans le milieu de 

l’éducation. Outre une formation générale suffisante, elles amènent avec elles une expérience 

professionnelle précieuse : une expérience acquise dans le milieu du travail, en dehors du milieu 

scolaire. Les difficultés actuelles les empêchent de déposer leur dossier d’admission auprès des 

hautes écoles pédagogiques.  

 Il n’est pas acceptable que des personnes titulaires d’une maturité professionnelle soient moins >

bien traitées que des titulaires d’une maturité spécialisée en pédagogie. Il est vrai qu’il leur 

manque la dimension pédagogique dans leur formation, mais elles sont en général au bénéfice 

de meilleures connaissances, spécialement dans le domaine de la formation générale. 

D’éventuels déficits par rapport à la maturité gymnasiale devraient pouvoir être comblés par des 

compléments proposés au cours des études en haute école pédagogique.  

De ce fait, je remercie le Conseil d’Etat de bien vouloir répondre aux questions suivantes : 

1. Quelle est la pratique actuelle à la Haute Ecole pédagogique Fribourg ? Combien de candidats 

ou candidates titulaires de la maturité professionnelle ont obtenu une admission ? Et quelles 

conditions ont-ils ou elles dû remplir ? 

2. Est-ce que le Conseil d’Etat, ou en son nom, le Directeur ICS en tant que membre de la 

Conférence suisse des hautes écoles, est prêt à demander à ce que le Conseil des hautes écoles 

statue le plus vite possible sur les conditions d’admission au premier cycle d’études pour la 

formation des enseignants et enseignantes des niveaux préscolaire et primaire des hautes écoles 

pédagogiques pour les titulaires de la maturité professionnelle? Et que, sur la base de l’article 24 

al. 2 et 3 de la LEHE, il édicte des directives sur les équivalences de formations antérieures ? 

3. Est-ce que le Conseil d’Etat, ou en son nom, le Directeur ICS en tant que membre de la 

Conférence suisse des hautes écoles, est prêt à demander à ce que le Conseil des hautes écoles 

adopte le principe d’une admission sans examen au cycle d’études pour la formation des 

enseignants et enseignantes des niveaux préscolaire et primaire des hautes écoles pédagogiques 

pour les titulaires de la maturité professionnelle ? Et que d’éventuels déficits puissent être 

comblés par des mesures compensatoires (compléments), que les hautes écoles pédagogiques 

proposeraient pendant les études ?  

3 février 2016 

                                                 

3
 Cumul des conditions suivantes : âge minimum de 30 ans, détenir un certificat de fin de formation de niveau 

secondaire II, expérience professionnelle d’un volume de 3 années à plein temps réparti sur une durée maximale de 7 

ans suivant la fin de la formation. 
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II. Réponse du Conseil d’Etat 

1. Contexte fédéral 

Les bases légales édictées par le canton de Fribourg reposent sur diverses bases légales fédérales. 

Ainsi, la loi fédérale sur la formation professionnelle du 13 décembre 2002 et son ordonnance 

définissent comme suit les objectifs de la formation professionnelle (art. 15) :  

La formation professionnelle initiale vise à transmettre et à faire acquérir les compétences, les 

connaissances et le savoir-faire (ci-après qualifications) indispensables à l’exercice d’une activité 

dans une profession, un champ professionnel ou un champ d’activité (ci-après activité 

professionnelle). Elle permet notamment à la personne en formation d’acquérir : 

a) les qualifications spécifiques qui lui permettront d’exercer une activité professionnelle avec 

compétence et en toute sécurité ; 

b) la culture générale de base qui lui permettra d’accéder au monde du travail et d’y rester ainsi 

que de s’intégrer dans la société ; 

c) les connaissances et les compétences économiques, écologiques, sociales et culturelles qui lui 

permettront de contribuer au développement durable ; 

d) l’aptitude et la disponibilité à apprendre tout au long de sa vie, d’exercer son sens critique et de 

prendre des décisions. 

L’article 25 de la loi précise de surcroît que la maturité professionnelle fédérale rend son titulaire 

apte à suivre des études dans une haute école spécialisée. La formation professionnelle prépare 

donc à l’admission en haute école spécialisée (HES), et non en haute école universitaire ou en haute 

école pédagogique (HEP), les HEP n’appartenant pas à la catégorie des HES et s’en distinguant en 

particulier par les conditions d’admission (cf : art. 2 de la LEHE).  

Pour permettre aux titulaires d’une maturité professionnelle de pouvoir tout de même entamer des 

études universitaires ou en HEP, l’ordonnance fédérale du 2 février 2011 relative à l’examen 

complémentaire permettant aux titulaires d’un certificat fédéral de maturité professionnelle d’être 

admis aux hautes écoles universitaires et le règlement du 17 mars 2011 du même nom de la 

Conférence suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP) proposent une 

passerelle (Dubs ou « examen complémentaire ») dont le but est de conférer aux titulaires d'un 

certificat fédéral de maturité professionnelle l'aptitude générale aux études supérieures. Cet 

examen donne accès à toutes les filières d'études de toutes les hautes écoles universitaires et les 

HEP de Suisse. 

2. Contextes intercantonal et fribourgeois 

Les bases légales fribourgeoises concernant l’admission à la Haute Ecole pédagogique Fribourg 

(HEP-PH FR) reposent intégralement sur les règlements intercantonaux émis par la Conférence 

suisse des directeurs cantonaux de l’instruction publique (CDIP), qui régissent la reconnaissance 

des diplômes d’enseignement. En effet, pour être reconnus par la CDIP, les diplômes de hautes 

écoles pour les enseignants et enseignantes des degrés préscolaire et/ou primaire (HEP) doivent 

satisfaire aux exigences minimales fixées par le règlement du 10 juin 1999 concernant la 

reconnaissance des diplômes de hautes écoles pour les enseignants et enseignantes des degrés 

préscolaire et primaire de la CDIP. La reconnaissance d’un diplôme d’une HEP est primordiale : 
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c’est à cette condition uniquement que les diplômé-e-s peuvent enseigner dans un autre canton que 

celui qui leur a décerné leur titre.  

La loi du 21 mai 2015 sur la Haute Ecole pédagogique Fribourg (art. 10 LHEPF) et, sur cette base, 

l’ordonnance du 19 janvier 2016 concernant l’admission en formation initiale à la HEP-PH FR, 

prévoient que peuvent notamment être admises directement à la HEP-PH FR les personnes titulaires 

d’un certificat de maturité professionnelle ayant réussi l’examen complémentaire défini dans 

l’ordonnance fédérale du 19 décembre 2003 relative à la reconnaissance des certificats de maturité 

professionnelle pour l’admission aux hautes écoles universitaires. Cette ordonnance est précisée par 

celle du 2 février 2011 relative à l’examen complémentaire permettant aux titulaires d’un certificat 

fédéral de maturité professionnelle d’être admis à cet examen. 

Dès la rentrée académique 2010, le cours préparatoire de la HEP-PH FR a été supprimé au profit de 

la maturité spécialisée en pédagogie, dont la formation est dispensée dans une école de culture 

générale du canton, et d’un examen d’admission pour les candidats et candidates titulaires de 

diplômes ne donnant pas accès direct à la procédure d’admission à la HEP-PH FR. La possibilité 

d’entrer à la HEP-PH FR par le bais d’un examen d’admission existe donc toujours. L’examen est 

aujourd’hui géré par l’Ecole de culture générale de Fribourg et celle de Bulle. Les personnes 

candidates doivent réussir ledit examen d’admission pour se présenter à la procédure d’admission 

en formation initiale à la HEP-PH FR.  

Des directives du 15 septembre 2014 relatives au cours préparatoire et à l’examen permettant 

l’accès à la procédure d’admission de la Haute Ecole pédagogique Fribourg ont été édictées par la 

Direction de l’instruction publique, de la culture et du sport (DICS). Elles se basent sur celles du 

11 mai 2012 de la CDIP concernant les prestations complémentaires requises pour l’obtention de la 

maturité spécialisée en pédagogie. L’article 1 al. 2 des directives de la DICS le dit en ces termes : 

cet examen d’admission est destiné à vérifier le niveau de compétences en culture générale tel qu’il 

est normalement acquis au terme de la maturité spécialisée en pédagogie. L’article 3 al. 1 let d de 

ces mêmes directives fait référence aux titulaires d’un certificat de maturité professionnelle.  

Il peut donc en être déduit – et ce constat sera développé dans la réponse à la question 3 – que la 

formation acquise par les titulaires d’un certificat de maturité professionnelle diffère de celle 

dispensée lors de la formation pour la maturité spécialisée orientation pédagogie, d’une manière 

générale d’une part, et spécifiquement dans certaines branches d’autre part.  

En conclusion, les réponses suivantes peuvent être apportées aux questions des députées Andrea 

Burgener Woeffray et Isabelle Portmann : 

1. Quelle est la pratique actuelle à la Haute Ecole pédagogique Fribourg ? Combien de candidats 

ou candidates titulaires de la maturité professionnelle ont obtenu une admission ? Et quelles 

conditions ont-ils ou elles dû remplir ? 

En conformité avec le règlement de reconnaissance de la CDIP et la LEHE, l’ordonnance du 

Conseil d’Etat du 19 janvier 2016  concernant l’admission en formation initiale à la Haute Ecole 

pédagogique Fribourg prévoit à son article 4 al. 1 lit. d que le ou la titulaire d’une maturité 

professionnelle puisse être admis à la HEP-PH FR moyennant un examen complémentaire. Il ou 

elle doit réussir cet examen avant de se présenter à la procédure d’admission.  
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Cet examen est destiné à vérifier le niveau de compétences en culture générale, comme indiqué en 

introduction au point 2, et il est réglé par les directives du 15 septembre 2014 relatives au cours 

préparatoire et à l’examen permettant l’accès à la procédure d’admission de la Haute Ecole 

pédagogique Fribourg de la DICS et celles du 11 mai 2012 de la CDIP concernant les prestations 

complémentaires requises pour l’obtention de la maturité spécialisée en pédagogie.  

Les disciplines suivantes y sont examinées : langue I, langue II, mathématiques, sciences 

expérimentales, sciences humaines, arts visuels, musique, et présentation d’un sujet imposé. 

Voici un tableau résumant les statistiques liées à la question :  

Année Nombre de titulaires de la maturité professionnelle admis 

2015  4 

2014  13 

2013  4 

2012  5 

2. Est-ce que le Conseil d’Etat, ou en son nom, le Directeur ICS en tant que membre de la 

Conférence suisse des hautes écoles, est prêt à demander à ce que le Conseil des hautes écoles 

statue le plus vite possible sur les conditions d’admission au premier cycle d’études pour la 

formation des enseignants et enseignantes des niveaux préscolaire et primaire des hautes écoles 

pédagogiques pour les titulaires de la maturité professionnelle? Et que, sur la base de l’article 

24 al. 2 et 3 de la LEHE, il édicte des directives sur les équivalences de formations 

antérieures ? 

Les bases légales citées plus haut sont suffisantes.  

De plus, l’ordonnance du Conseil d’Etat du 19 janvier 2016  concernant l’admission en formation 

initiale à la Haute Ecole pédagogique Fribourg mentionne à son article 4 al. 1 lit. g que peuvent être 

admises les personnes titulaires d’un diplôme obtenu après une formation professionnelle reconnue 

d’au moins trois ans et suivie d’une activité professionnelle de plusieurs années, âgées de 30 ans au 

minimum, dont l’aptitude aux études a été vérifiée et confirmée dans le cadre d’une procédure 

d’admission sur dossier (ASD). Il s’agit de l’admission sur dossier.  

Cette règle se base non seulement sur la réglementation de la CDIP, mais aussi et surtout sur : 

 Le cadre commun des HEP romandes du 19 octobre 2010 pour la formation des enseignants et >

enseignantes du degré primaire, qui harmonise au niveau romand la formation en HEP, les 

conditions d’admission, la reconnaissance et la validation des acquis d’expérience ; 

 La directive commune des HEP romandes portant sur la procédure régionale d’admission sur >

dossier du 9 octobre 2013 ; 

 La directive commune des HEP romandes portant sur la procédure régionale de validation des >

acquis de l’expérience du 9 octobre 2013. 

Les conditions d’admission au premier cycle d’études pour la formation des enseignants et 

enseignantes des niveaux préscolaire et primaire des hautes écoles pédagogiques et les règles sur les 



Conseil d’Etat CE 

Page 6 de 8 

 

équivalences de formations antérieures sont donc suffisamment déterminées, et coordonnées au 

niveau régional et national. 

3. Est-ce que le Conseil d’Etat, ou en son nom, le Directeur ICS en tant que membre de la 

Conférence suisse des hautes écoles, est prêt à demander à ce que le Conseil des hautes écoles 

adopte le principe d’une admission sans examen au cycle d’études pour la formation des 

enseignants et enseignantes des niveaux préscolaire et primaire des hautes écoles pédagogiques 

pour les titulaires de la maturité professionnelle ? Et que d’éventuels déficits puissent être 

comblés par des mesures compensatoires (compléments), que les hautes écoles pédagogiques 

proposeraient pendant les études ? 

Le plan d’études cadre pour la maturité professionnelle 

(http://www.sbfi.admin.ch/themen/01366/01379/01570/index.html?lang=fr ) mentionne les 

objectifs de la maturité professionnelle comme ayant pour but de donner aux apprentis et aux 

titulaires d’un CFC une formation en culture générale et scientifique approfondie leur permettant 

d’accéder sans examen d’entrée aux hautes écoles spécialisées correspondantes (HES). Citons 

l’article 3 al. 1 de l’Ordonnance sur la maturité professionnelle fédérale(OMPr) :  

Les titulaires de la maturité professionnelle fédérale sont notamment aptes :  

a) à entreprendre des études dans une haute école spécialisée et, ce faisant, à se préparer à 

assumer des tâches exigeantes dans l’économie et la société ;  

b) à appréhender et à comprendre le monde du travail et ses processus complexes et à s’y 

intégrer ; 

c) à penser leurs activités et leurs expériences professionnelles dans leurs relations avec la nature 

et la société ; 

d) à exercer leur responsabilité à l’égard d’eux-mêmes, d’autrui, de la société, de l’économie, de 

la culture, de la technique et de la nature ; 

e) à s’ouvrir à l’acquisition de nouveaux savoirs, à développer leur imagination et leur capacité à 

communiquer ; 

f) à faire le lien entre le savoir acquis et leurs expériences générales et professionnelles et à 

mettre ce savoir à profit pour le développement de leur carrière professionnelle ; 

g) à se faire comprendre dans deux langues nationales et dans une troisième langue et à 

comprendre le contexte culturel lié à ces langues. 

Les maturités professionnelles préparent donc chacune à l’entrée dans une HES spécifique, de 

même que les maturités spécialisées permettent d’entrée d’être admis dans la HES (pédagogie, 

santé, travail social) correspondant au type de la maturité. Il existe différents types de maturité 

professionnelle selon les cantons : technique, architecture et sciences de la vie ; nature paysage et 

alimentation ; économie et services ; arts visuels et arts appliqués ; santé et social.  

Le nouveau plan d’études cadre pour la maturité professionnelle indique : L’enseignement menant à 

la maturité professionnelle englobe une formation générale approfondie et complète une formation 

professionnelle initiale de trois ou quatre ans sanctionnée par un certificat fédéral de capacité 

(CFC). Les titulaires d’un certificat fédéral de maturité professionnelle ont appris une profession et 

peuvent se présenter sur le marché du travail comme professionnels qualifiés. Par ailleurs, ils ont 

accès aux HES sans examen d’entrée conformément à l’article5 al. 1 de la loi fédérale sur les HES, 

pour autant qu’ils possèdent « une maturité professionnelle liée à une formation professionnelle de 

base dans une profession apparentée au domaine d’études ». 

http://www.sbfi.admin.ch/themen/01366/01379/01570/index.html?lang=fr
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Les branches fondamentales des maturités professionnelles sont : la première langue, la deuxième 

langue, l’anglais, les mathématiques. Ensuite, s’ajoutent des branches spécifiques selon l’orien-

tation choisie parmi lesquelles il y a les sciences naturelles (chimie, physique ; éventuellement la 

biologie en sus sans la physique ; ou uniquement la physique), les mathématiques en sus, les 

finances et la comptabilité, l’économie et le droit, les arts appliqués, l’art et la culture, l’information 

et la communication, les sciences sociales (sociologie, psychologie, philosophie). S’y ajoutent des 

options complémentaires comme l’histoire et les institutions politiques, l’économie et le droit, ou la 

technique et l’environnement. 

Une personne en maturité professionnelle n’a pas de géographie ni de musique, et pourrait ne pas 

avoir de sciences naturelles, ni d’arts visuels. Ces disciplines sont un parfait exemple de disciplines 

extrêmement importantes pour l’enseignement primaire.  

On le voit, les qualifications acquises pendant la filière professionnelle ou celles acquises au 

gymnase ou en maturité spécialisée en pédagogie diffèrent largement, non pas seulement par le 

nombre de disciplines mais également en terme de compétences visées. 

Le Parlement fédéral a, en connaissance de cause, prévu la passerelle « maturité professionnelle / 

hautes écoles universitaires » afin de donner aux candidats et candidates les connaissances et 

compétences assimilables à une maturité gymnasiale (sésame d’entrée aux universités). La CDIP et 

la DICS quant à elles ont prévu, à dessein, un examen complémentaire destiné à vérifier le niveau 

de compétences en culture générale tel qu’il est normalement acquis au terme de la maturité 

spécialisée en pédagogie, pour les titulaires du certificat de maturité professionnelle notamment. On 

le dit bien : tel qu’il est normalement acquis au terme de la maturité spécialisée en pédagogie, ce 

qui signifie bien que ce niveau n’est pas le même que celui acquis au terme d’une maturité 

spécialisée dans le domaine de la santé ou d’une maturité spécialisée du travail social par exemple, 

qui elles ne donnent pas l’accès direct en HEP. Cet examen complémentaire comprend, en plus des 

branches fondamentales, les sciences expérimentales, les sciences humaines, la musique et les arts 

visuels. 

Les bases légales fédérales et intercantonales prévoient que la maturité gymnasiale ainsi que la 

maturité spécialisée en pédagogie représentent donc les voies d’accès idoines pour des études en 

HEP.  

Introduire des compléments pour combler les déficits acquis au cours de la formation profession-

nelle représente un coût et une complication non négligeables pour une HEP, et donc pour le 

canton.  

En effet, d’une part, les HEP n’ont pas pour mission d’offrir des cours de mise à niveau des 

matières censées être acquises au niveau secondaire 2. Les cours dispensés en HEP sont donc 

pédagogiques et didactiques, ils touchent la profession enseignante et ont pour objectif de préparer 

les étudiants et étudiantes à exercer cette dite profession. Les compétences de branches constituent 

la base pour suivre la formation en HEP et ceci dès l’entrée en formation. Un déficit initial à ce 

niveau pourrait provoquer un échec en cours d’études et serait dans les faits pénalisant pour les 

personnes admises dans ces conditions. D’autant plus si l’étudiant ou l’étudiante ne réussit pas à 

combler le déficit constaté, ceci après 2 ou 3 ans d’études. 



Conseil d’Etat CE 

Page 8 de 8 

 

D’autre part, il est difficile de défendre les coûts qu’engendreraient cette mesure, dans un contexte 

financier serré au niveau cantonal, et pour un si petit nombre de candidats et candidates, alors que 

l’admission en HEP est déjà soumise au numerus clausus. 

Au vu de ce qui a été dit plus haut, et notamment au vu des bases légales fédérales et inter-

cantonales qui influent sur la reconnaissance CDIP du diplôme décerné par la HEP-PH FR, le 

Conseil d’Etat constate que la pratique fixée aux articles 4 et 5 de l’ordonnance du Conseil d’Etat 

du 19 janvier 2016  concernant l’admission en formation initiale à la Haute Ecole pédagogique 

Fribourg est conforme aux exigences formulées. Les titulaires d’une maturité professionnelle sont 

admis à la HEP-PH FR moyennant un examen d’admission destiné à vérifier le niveau de 

compétences en culture générale tel qu’il est normalement acquis au terme de la maturité spécialisée 

en pédagogie. Cet examen doit être réussi avant de pouvoir se présenter à la procédure d’admission 

à la HEP-PH FR.  

Le Conseil d’Etat est enfin d’avis que la perméabilité demandée par les députées est assurée et il 

considère qu’il n’est pas souhaitable d’admettre à la HEP-PH FR des personnes qui ne possèdent 

pas les compétences de base requises. Cette manière de procéder serait extrêmement difficile à 

gérer pour la HEP-PHFR et pourrait également s’avérer contreproductive pour les personnes 

concernées ; elle serait de surcroît très coûteuse. 

12 avril 2016 
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